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1) Contexte

Le présent  rapport  rend compte de l’inspection réalisée  le  05/08/2025 dans  l'établissement
GARONNE BIOGAZ implanté LIEU-DIT " BODON " 82340 LE PIN. L'inspection a été annoncée le
18/07/2025. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet Géorisques (
https://www.georisques.gouv.fr/  ).

La visite est réalisée dans le cadre du suivi d'un arrêté préfectoral de mise en demeure et des
actions nationales suivantes :
- Sobriété hydrique ;
- Travaux par point chaud.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
GARONNE BIOGAZ•
LIEU-DIT " BODON " 82340 LE PIN•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Code AIOT : 0003704311•
Régime : Enregistrement•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

Le site est un méthaniseur soumis à enregistrement sous la rubrique 2781 autorisé à traiter des
biodéchets, des déchets agricoles et des cultures intermédiaires à valorisation énergétique (CIVE).

Contexte de l'inspection :
•     Suite à mise en demeure

Thèmes de l'inspection :
•     AN25 Sobriété hydrique
•     AN25 Travaux et points chauds

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
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suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente
inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Proposition de

suites de

l'Inspection des

installations

classées à l'issue

de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

4

Collecte des
eaux

pluviales,des
écoulements
pollués et des

eaux
d’incendie

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,

article 39

Avec suites, Mise en
demeure, respect de

prescription

Demande d'action
corrective

 30 jours

5
Gestion des
nuisances
odorantes

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,

article 49

Avec suites, Lettre de
suite préfectorale

Demande d'action
corrective

 30 jours

7
Qualité

traitement

Arrêté Ministériel
du 02/03/2023,

article 6.1

Avec suites, Lettre de
suite préfectorale

Demande de
justificatif à
l'exploitant

 30 jours

9
Information

préalable

Arrêté Ministériel
du 12/08/2010,

article 29

Avec suites, Lettre de
suite préfectorale

Demande d'action
corrective

 30 jours

12
Consignes

d’exploitation

Arrêté Ministériel
du 04/10/2010,

article 59
/

Demande d'action
corrective

 30 jours

17
Travaux et

sous traitance

Arrêté Ministériel
du 04/10/2010,

article 63
/

Demande d'action
corrective

 30 jours

22
3. Données

de
prélèvement

Arrêté Ministériel
du 02/02/1998,

article 15
/

Demande d'action
corrective

 30 jours
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N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente
inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Proposition de

suites de

l'Inspection des

installations

classées à l'issue

de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

23
II. Réductions
imposables à
l’exploitant

Arrêté Ministériel
du 30/06/2023,

article 2
/

Demande de
justificatif à
l'exploitant

 30 jours

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Autre information

1

Consignes et
signalétiques
relatives aux

risques
d’incendie et
d’explosion

Arrêté Ministériel du
12/08/2010, article

26

Avec suites, Lettre de suite
préfectorale

Sans objet

2 Astreinte
Arrêté Ministériel du
12/08/2010, article 9

Avec suites, Lettre de suite
préfectorale

Sans objet

3 Rétentions
Arrêté Ministériel du

12/08/2010, article
30

Avec suites, Mise en
demeure, respect de

prescription

Levée de mise en
demeure

6
Admission
biodéchets

Arrêté Ministériel du
02/03/2023, article

3.4.1

Avec suites, Lettre de suite
préfectorale

Sans objet

8 Risque incendie
Arrêté Ministériel du
02/03/2023, article

4.2

Avec suites, Mise en
demeure, respect de

prescription

Levée de mise en
demeure

10 Clotûre
Arrêté Ministériel du
12/08/2010, article 17

Avec suites, Mise en
demeure, respect de

prescription

Levée de mise en
demeure

11
Identification
des zones à

risque

Arrêté Ministériel du
04/10/2010, article

48
/ Sans objet

13
Interdiction

d’apporter du
feu

Arrêté Ministériel du
04/10/2010, article

59
/ Sans objet



5/25

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Autre information

14
Plan de

prévention
Arrêté Ministériel du
19/03/1993, article 1

/ Sans objet

15
Dispositions du

plan de
prévention

Décret du
07/03/2008, article /

/ Sans objet

16 Travaux
Arrêté Ministériel du

04/10/2010, article
63

/ Sans objet

18
Formation du

personnel

Arrêté Ministériel du
04/10/2010, article

56
/ Sans objet

19
Surveillance fin

de travaux

Arrêté Ministériel du
04/10/2010, article

63
/ Sans objet

20
1. Sobriété
hydrique

Arrêté Ministériel du
02/02/1998, article 2

/ Sans objet

21
2. Plan des

réseaux

Arrêté Ministériel du
02/02/1998, article 4-

II et III
/ Sans objet

24
III. Les

installations
exemptées

Arrêté Ministériel du
30/06/2023, article 3

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'exploitant a bien pris en compte le sujet de la consommation d'eau. Cependant, il  pourrait
utilement évaluer les gains réalisés par l'analyse de sa consommation d'eau.
De plus, le sujet de la sous-traitance dans le cadre de travaux par des entreprises extérieures mérite
une attention particulière.
L'exploitant  doit  également  revoir  sa  gestion  de  stockage  des  biodéchets  pour  qu'elle  soit
conforme  à  son  dossier  initial  d'enregistrement.
Certains documents mértient également d'être complétés (protocole d'échantillonage, certificat
d'acceptation préalable des déchets, consignes d'exploitations).
Enfin, concernant le point de la mise en demeure concernant le réseau séparatif des eaux pluviales,
il est nécessaire que l'exploitant transmette une proposition à l'inspection, le cas échéant, dans le
cadre d'une demande d'aménagement des prescriptions.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Consignes et signalétiques relatives aux risques d’incendie et d’explosion
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 26
Thème(s) : Risques accidentels, Gestion d’exploitation
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Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 29/02/2024•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Lettre de suite préfectorale•
date d'échéance qui a été retenue : 07/08/2024•

Prescription contrôlée :

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Elles font l'objet d'une communication au
personnel permanent ainsi qu'aux intérimaires et personnels d'entreprises extérieures appelés à
intervenir sur les installations.

Ces consignes indiquent notamment :

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer,
dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion, sauf délivrance préalable d'un
permis de feu ;

- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ;

- l'obligation du " permis d'intervention ” pour les parties concernées de l'installation ;

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de
fluides) ainsi que les conditions de destruction ou de relargage du biogaz ;

-  les  mesures  à  prendre  en  cas  de  fuite  sur  un  récipient  ou  une  tuyauterie  contenant  des
substances  dangereuses,  et  notamment  du  biogaz  ;

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à
l'article 39 ;

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;

-  la  procédure  d'alerte  avec  les  numéros  de  téléphone  du  responsable  d'intervention  de
l'établissement,  des  services  d'incendie  et  de  secours,  etc.  ;

- les modes opératoires ;

- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des
pollutions et nuisances générées ;

- les instructions de maintenance et de nettoyage ;

- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident.

L'exploitant justifie la conformité avec les prescriptions du présent article en listant les consignes
qu'il met en place et en faisant apparaître la date de dernière modification de chacune.[...]
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Constats :

Ce point fait l'objet d'un constat de l'inspection précédente.
Lors de l'inspection objet du présent rapport il est constaté l'affichage des consignes dans les
locaux accessibles au personnel.
Ce point de constat de l'inspection précédente est levé.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Astreinte
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 9
Thème(s) : Risques accidentels, Gestion d’exploitation

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 29/02/2024•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Lettre de suite préfectorale•
date d'échéance qui a été retenue : 07/08/2024•

Prescription contrôlée :

Une astreinte opérationnelle vingt-quatre heures sur vingt-quatre est organisée sur le site de
l'exploitation. L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'un service de
maintenance  et  de  surveillance  du  site  composé  d'une  ou  plusieurs  personnes  qualifiées,
désignées par écrit par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des
dangers et inconvénients induits et des produits utilisés ou stockés dans l'installation.

Ce  service  pourra  être  renforcé  par  du  personnel  de  sous-traitance  qualifié.  Lorsque  la
surveillance de l'exploitation est indirecte, celle-ci est opérée à l'aide de dispositifs connectés
permettant au service de maintenance et de surveillance d'intervenir dans un délai de moins de
30 minutes suivant la détection de gaz, de flamme, ou de tout phénomène de dérive du processus
de digestion ou de stockage de percolat susceptible de provoquer des déversements, incendies
ou explosion. L'organisation mise en place est notifiée à l'inspection des installations classées.

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations.

Constats :

Ce point fait l'objet d'un constat de l'inspection précédente.
Lors  de  l'inspection  objet  du  présent  rapport  l'exploitant  a  présenté  les  attestations  de
formations  de  l'ensemble  du  personnel  d'astreinte.
Ce point de constat de l'inspection précédente est levé.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Rétentions
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 30
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Thème(s) : Risques accidentels, Risques de pollution des milieux

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 29/02/2024•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Mise en demeure, respect de prescription•
date d'échéance qui a été retenue : 07/08/2024•

Prescription contrôlée :

I.-Tout stockage de matière entrantes ou de digestats liquides, ou de matière susceptible de créer
une pollution (…) est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la
plus grande des deux valeurs suivantes :
-100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
-50 % de la capacité totale des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
Lorsqu'ils ne sont pas construits dans une fosse étanche satisfaisant aux prescriptions des trois
premiers alinéas du présent I, les stockages enterrés sont équipés d'un dispositif de drainage des
fuites vers un point bas pourvu d'un regard (...) facilement accessible, dont les eaux sont analysées
annuellement (MEST, DBO5, DCO, Azote global et Phosphore total).
Le précédent alinéa n'est pas applicable aux lagunes. Celles-ci sont constituées d'une double
géomembrane dont l'intégrité est contrôlée a minima tous les cinq ans.
II.-La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action
physique et chimique des fluides. Il  en est de même pour son dispositif d'obturation qui est
maintenu fermé.
Les  produits  récupérés  en cas  d'accident  ne  peuvent  être  rejetés  que dans  des  conditions
conformes  au  présent  arrêté  ou sont  éliminés  comme les  déchets.
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une
même rétention.
Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de
remplissage. Ces équipements sont compatibles avec les caractéristiques du produit ou de la
matière contenue. Un contrôle visuel de ces jauges (…) et limiteurs (…) est opéré quotidiennement
pour s'assurer de leur bon fonctionnement.

III.-A l'exception des installations de méthanisation par voie solide ou pâteuse pour lesquelles les
dispositions suivantes ne sont applicables qu'aux rétentions associées aux cuves de percolat, les
rétentions sont pourvues d'un dispositif d'étanchéité répondant à l'une des caractéristiques
suivantes :
-un revêtement en béton, une membrane imperméable ou tout autre dispositif qui confère à la
rétention son caractère étanche. La vitesse d'infiltration à travers la couche d'étanchéité est alors
inférieure à 10-7 mètres par seconde.
-une couche d'étanchéité en matériaux meubles telle que si V est la vitesse de pénétration (en
mètres par heure) et h l'épaisseur de la couche d'étanchéité (en mètres), le rapport h/ V est
supérieur à 500 heures. L'épaisseur h, prise en compte pour le calcul, ne peut dépasser 0,5 mètre.
Ce rapport h/ V peut être réduit sans toutefois être inférieur à 100 heures si l'exploitant démontre
sa capacité à reprendre ou à évacuer le digestat, la matière entrante et/ ou la matière en cours de
transformation dans une durée inférieure au rapport h/ V calculé.
L'exploitant s'assure (...) de la pérennité de ce dispositif. L'étanchéité ne doit notamment pas être
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compromise  par  les  produits  pouvant  être  recueillis,  par  un  éventuel  incendie  ou  par  les
éventuelles  agressions  physiques  liées  à  l'exploitation  courante.
IV.-Le cas échéant, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant.
V.-Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses (…) est
étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues
accidentellement.
VI.-Pour les installations dont le dossier complet de demande d'enregistrement a été déposé
avant le 1er juillet 2021, l'exploitant recense dans un délai de deux ans à compter de cette date les
rétentions nécessitant des travaux d'étanchéité afin de répondre aux exigences des dispositions
du point III du présent article. Il planifie ensuite les travaux en quatre tranches, chaque tranche
(…) couvrant au minimum 20 % de la surface totale des rétentions concernées. Les tranches (…)
sont réalisées au plus tard respectivement quatre, six, huit et dix ans après le 1er juillet 2021.

Constats :

Ce point fait l'objet d'une prescription de l'arrêté préfectoral de mise en demeure du 27/06/24.
Lors de l'inspection objet du présent rapport il est constaté que le bassin de rétention des eaux
pluviales  associé  à  la  rétention  des  digesteurs  et  la  cuve  de  stockage  est  en  position  de
confinement.  Seule  une  action  manuelle  permet  le  rejet  vers  l'extérieur.
Cette prescription de l'arrêté préfectoral de mise en demeure est levée.

Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Levée de mise en demeure

N° 4 : Collecte des eaux pluviales,des écoulements pollués et des eaux d’incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 39
Thème(s) : Risques accidentels, Risques de pollution des milieux

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 29/02/2024•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Mise en demeure, respect de prescription•
date d'échéance qui a été retenue : 07/08/2024•

Prescription contrôlée :

Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires susceptibles
d'être  souillées  (notamment  issues  des  voies  de  circulation  et  des  aires  de  chargement/
déchargement)  des  eaux  pluviales  non  susceptibles  de  l'être.  Les  points  de  rejet  des  eaux
résiduaires sont en nombre aussi  réduit  que possible.  Ils  sont aménagés pour permettre un
prélèvement aisé d'échantillons.  Les eaux pluviales non souillées peuvent être rejetées sans
traitement préalable.

Les eaux pluviales susceptibles d'être souillées sont dirigées vers  un bassin de confinement
capable de recueillir le premier flot à raison de 10 litres par mètre carré de surface concernée
pour les installations nouvelles. Une analyse au moins annuelle permet de s'assurer du respect des
valeurs limites de rejets prévues à l'article 42.
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Les conditions de gestion de la canalisation servant à l'évacuation des eaux de pluie des zones de
rétention sont définies dans une procédure rédigée et connue des opérateurs du site.

L'installation est  équipée de dispositifs  étanches  qui  doivent  pouvoir  recueillir  et  confiner
l'ensemble  des  eaux  susceptibles  d'être  polluées  lors  d'un accident  ou d'un incendie.

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être
pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient
récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du
milieu naturel.

En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à
tout instant d'un entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers
sont par ailleurs menés sur ces équipements.

En cas de confinement interne dans des bâtiments couverts, les orifices d'écoulement sont en
position fermée par défaut.

En cas de confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un
dispositif d'obturation à déclenchement automatique ou commandable à distance pour assurer
ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être polluées y sont portées.

Ces dispositifs permettant l'obturation des différents réseaux (eaux usées et eaux pluviales) sont
implantés de sorte à maintenir sur le site les eaux d'extinction d'un sinistre ou les épandages
accidentels. Ils sont clairement signalés et facilement accessibles et peuvent être mis en œuvre
dans des délais brefs et à tout moment. Une consigne définit les modalités de mise en œuvre de
ces dispositifs. Cette consigne est affichée à l'accueil de l'établissement.

En l'absence de pollution préalablement caractérisée, les eaux confinées qui respectent les limites
autorisées à l'article 42 peuvent être évacuées vers  le  milieu récepteur.  Lorsque ces limites
excèdent les objectifs de qualité du milieu récepteur visés au IV de l'article L. 212-1 du code de
l'environnement, les eaux confinées ne peuvent toutefois être rejetées que si elles satisfont ces
objectifs. Dans le cas contraire, ces eaux sont éliminées vers les filières de traitement des déchets
appropriées.

Constats :

Ce point fait l'objet d'une prescription de l'arrêté préfectoral de mise en demeure du 27/06/24.
Lors de l'inspection objet du présent rapport il est constaté que le bassin de rétention des eaux
pluviales  est  en  position  de  confinement.  Seule  une  action  manuelle  permet  le  rejet  vers
l'extérieur.
L'exploitant indique que l'intégralité des eaux pluviales est réutilisée dans le process et qu'il n'y a
aucun rejet vers l'extérieur.
Cette configuration ne répond pas aux prescriptions de l'arrêté ministériel du 12/08/10.
Cette prescription de l'arrêté préfectoral de mise en demeure est maintenue.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
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L'exploitant transmet à l'inspection ses propositions pour respecter les prescriptions de l'article
39  de  l'arrêté  ministériel  du  12/08/10,  le  cas  échéant,  dans  le  cadre  d'une  demande
d'aménagement  des  prescriptions  conformément  à  l'article  R.512-46-5  du  code  de
l'environnement.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 30 jours

N° 5 : Gestion des nuisances odorantes
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 49
Thème(s) : Risques chroniques, Odeurs

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 29/02/2024•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Lettre de suite préfectorale•
date d'échéance qui a été retenue : 07/08/2024•

Prescription contrôlée :

L'exploitant tient à jour et joint au programme de maintenance préventive visé à l'article 35 un
cahier  de conduite de l'installation sur  lequel  il  reporte les  dates,  heures et  descriptifs  des
opérations critiques réalisées.

L'exploitant tient à jour et à la disposition de l'inspection (…) un registre des éventuelles plaintes
qui  lui  sont  communiquées,  comportant  les  informations  nécessaires  pour  caractériser  les
conditions  d'apparition  des  nuisances  ayant  motivé  la  plainte  :  date,  heure,  localisation,
conditions  météorologiques,  correspondance  éventuelle  avec  une  opération  critique.

Pour chaque événement signalé, l'exploitant identifie les causes des nuisances constatées et
décrit  les  mesures  qu'il  met  en  place  pour  prévenir  le  renouvellement  des  situations
d'exploitation  à  l'origine  de  la  plainte.

En cas de plainte, le préfet peut exiger la production, aux frais de l'exploitant, d'un nouvel état
des perceptions (…).

En  cas  de  nuisances  importantes,  l'exploitant  fait  réaliser  par  un  organisme compétent  un
diagnostic et une étude de dispersion pour identifier les sources odorantes sur lesquelles des
modifications sont à apporter pour que l'installation respecte l'objectif suivant de qualité de l'air
ambiant : la concentration d'odeur imputable à l'installation au niveau des zones d'occupation
humaine dans un rayon de 3 000 mètres des limites clôturées de l'installation ne doit pas dépasser
la limite de 5 uoE/ m3 plus de 175 heures par an, soit une fréquence de dépassement de 2 %.

L'exploitant d'une installation dotée d'équipements de traitement des odeurs, tels que laveurs de
gaz ou biofiltres, procède au contrôle de ces équipements au minimum une fois tous les trois ans.
Ces contrôles, effectués en amont et en aval de l'équipement, sont réalisés par un organisme
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disposant (…) des compétences requises ; ils comportent a minima la mesure des paramètres
suivants : composés soufrés, ammoniac et concentration d'odeur. (…)
L'exploitant prend toutes les dispositions pour limiter les odeurs (…) notamment pour éviter
l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement, ou dans les
canaux à ciel ouvert.

Sans préjudice des dispositions du code du travail,  les installations et les entrepôts pouvant
dégager des émissions odorantes sont aménagés autant que possible dans des locaux confinés et
si  besoin ventilés. Les effluents gazeux canalisés odorants sont, le cas échéant, récupérés et
acheminés vers une installation d'épuration des gaz. (…)

L'installation est conçue, équipée, construite et exploitée de manière à ce que les émissions
d'odeurs  soient  aussi  réduites  que  possible,  et  ceci  tant  au  niveau  de  la  réception,  de
l'entreposage et du traitement des matières entrantes qu'à celui du stockage et du traitement du
digestat  et  de  la  valorisation  du biogaz.  A  cet  effet,  si  le  délai  de  traitement  des  matières
susceptibles de générer des nuisances à la livraison ou lors de leur entreposage est supérieur à
vingt-quatre heures, l'exploitant met en place les moyens d'entreposage adaptés.

Les matières et effluents à traiter sont déchargés dès leur arrivée dans un dispositif de stockage
étanche conçu pour éviter tout écoulement incontrôlé de matières et d'effluents liquides ;

La zone de chargement est équipée de moyens permettant d'éviter tout envol de matières et de
poussières à l'extérieur du site.

Les  unités  de  séchage  de  digestat  sont  nettoyées  conformément  aux  préconisations  du
constructeur  et  a  minima  tous  les  trois  mois  afin  de  retirer  tout  dépôt.

Les produits pulvérulents, volatils ou odorants, susceptibles de conduire à des émissions diffuses
de polluants dans l'atmosphère,  sont stockés en milieu confiné (récipients,  silos,  bâtiments
fermés...).

Les installations de manipulation,  (…)  sont,  sauf impossibilité technique justifiée,  munies de
dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les émissions dans l'atmosphère.

Les produits odorants sont stockés en milieu confiné (…).

Constats :

Ce point fait l'objet d'un constat de l'inspection précédente.
Lors de l'inspection objet du présent rapport l'exploitant présente la facture de mise en service
de l'installation de traitement par mise en place des charbons actifs par la société PURAGEN.
Le jour de l'inspection il est constaté la présence de biodéchets(gâteau, confiture) en contenant
fermé, entreposé à l'extérieur du bâtiment.
L'exploitant indique avoir besoin de stockage extérieur en cas de problème sur les chaînes de
production de certaines industries agro-alimentaires car il doit recevoir et traiter l'intégralité des
rebuts.
Ce fonctionnement n'est pas prévu par le dossier d'enregistrement initial.
Ce point de constat de l'inspection précédente n'est pas levé.
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Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant veille à respecter les zones d'entreposage de biodéchet conformément à son dossier
d'enregistrement initial.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 30 jours

N° 6 : Admission biodéchets
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/03/2023, article 3.4.1
Thème(s) : Risques chroniques, Déchets admis

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 29/02/2024•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Lettre de suite préfectorale•
date d'échéance qui a été retenue : 07/06/2024•

Prescription contrôlée :

Ne  sont  admis  dans  l'installation  que  les  biodéchets  dont  la  valorisation  nécessite  un
déconditionnement, à l'exclusion : - des déchets dangereux au sens de l'article R. 541-8 du code
de l'environnement ; - des sous-produits animaux de catégorie 1 tels que définis à l'article 8 du
règlement du 21 octobre 2009 susvisé ; - des déchets contenant un ou plusieurs radionucléides
dont l'activité ou la concentration ne peut être négligée du point de vue de la radioprotection ;
AIDA - 27/02/2024 - seule la version publiée au journal officiel fait foi - des déchets d'activité de
soins à risques infectieux et assimilés, même après prétraitement par désinfection ; Les déchets
conditionnés dans des emballages en verre peuvent être admis mais doivent être traités par lots,
sans  être  mélangés  à  d'autres  flux  de  déchets.  Les  biodéchets  non  emballés  peuvent  être
introduits dans le procédé de déconditionnement. Toutefois, ils doivent être traités par lots sans
être mélangés avec des flux de biodéchets emballés. Le retour de pulpe en tête de traitement
n'est autorisé qu'au sein d'un même lot, sous réserve que l'opération ait pour effet d'améliorer la
qualité agronomique de la pulpe. Tout mélange de déchets dans le seul but de diluer les polluants
ou impuretés est interdit. Une inspection visuelle est menée sur chaque chargement de déchets
arrivant sur le site de l'installation. Les déchets ne respectant pas les critères mentionnés dans le
présent article sont retournés à leur expéditeur ou envoyés vers une installation autorisée à les
gérer. Une zone est prévue pour leur entreposage avant expédition. Une inspection visuelle est
également menée avant le déconditionnement. Les déchets autres que ceux autorisés présents
accidentellement  sont  retirés  avant  le  déconditionnement  et  gérés  comme  refus  de
déconditionnement. Les prescriptions du présent point 3.4.1. et du quatrième alinéa du point
3.4.2. font l'objet d'une procédure écrite.

Constats :

Ce point fait l'objet d'un constat de l'inspection précédente.
Le jour de l'inspection l'exploitant a présenté la procédure d'admission des déchets qui n'appelle



14/25

pas de commentaires de la part de l'inspection.
Ce point de constat de l'inspection précédente est levé.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Qualité traitement
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/03/2023, article 6.1
Thème(s) : Risques chroniques, Teneurs maximales en impuretés

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 29/02/2024•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Lettre de suite préfectorale•
date d'échéance qui a été retenue : 07/06/2024•

Prescription contrôlée :

Les pulpes organiques respectent les teneurs maximales en inertes et impuretés suivantes :

La norme d'analyse utilisée doit être fiable et reproductible. Les méthodes publiées par le comité
européen de normalisation sont présumées répondre à ces deux exigences. L'exploitant organise
à fréquence trimestrielle au minimum, ou lors de toute modification notable
d'approvisionnement en matières entrantes, une analyse des pulpes organiques selon un
protocole d'échantillonnage destiné à assurer une bonne représentativité de la mesure, dont les
comptes rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées.
Lorsque les pulpes organiques sont issues d'un déconditionnement par lots en application des
dispositions du point 3.4.1 de la présente annexe, les dispositions du présent article doivent être
respectées avant leur mélange en vue de leur valorisation organique.
En cas de non-conformité, l'exploitant en identifie les causes et met en place des mesures
correctives adaptées. Une nouvelle analyse est alors réalisée sur le premier lot de production
suivant la remise en service des équipements de déconditionnement.
Un bilan des non-conformités et des quantités correspondantes est joint au compte-rendu
d'analyse.
Ces compte-rendus sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées

Constats :

Ce point fait l'objet d'un constat de l'inspection précédente.
Le jour de l'inspection l'exploitant présente une analyse de pulpe réalisée par la société LANAE le
02/07/25.
Le document indique l'analyse des composants "inertes" (plastiques, verres, métaux...) selon la
norme NF U 44-164 qui indique l'absence de ces matières.

Ce point de constat de l'inspection précédente est levé.
Cependant  le  document  mériterait  d'être  accompagné  du  protocole  d’échantillonnage
permettant  de  vérifier  la  bonne  représentativité  de  celui-ci.
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Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant  tient  à  disposition  le  protocole  d’échantillonnage  permettant  de  justifier  la
représentativité  de  celui-ci.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 30 jours

N° 8 : Risque incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/03/2023, article 4.2
Thème(s) : Risques chroniques, Moyens de lutte contre l’incendie

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 29/02/2024•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Mise en demeure, respect de prescription•
date d'échéance qui a été retenue : 07/08/2024•

Prescription contrôlée :

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :
1°  D'un moyen permettant  d'alerter  les  services  d'incendie et  de secours  ;  2°  De plans  des
bâtiments et aires de gestion des déchets ou matières dangereuses facilitant l'intervention des
services d'incendie et de secours, avec une description des dangers pour chaque bâtiment et aire
; 3° D'un système de détection automatique et d'alarme incendie pour les bâtiments fermés où
sont entreposés des produits ou déchets combustibles ou inflammables ; 4° D'un ou plusieurs
points d'eau incendie, tels que : - des bouches d'incendie, poteaux, ou prises d'eau, d'un diamètre
nominal adapté au débit à fournir, alimentés par un réseau public ou privé, sous des pressions
minimale  et  maximale  permettant  la  mise  en  œuvre  des  pompes  des  engins  des  services
d'incendie et de secours ; - des réserves d'eau, réalimentées ou non, disponibles pour le site et
dont les organes de manœuvre sont utilisables en permanence par les services d'incendie et de
secours.  Les  prises  de  raccordement  permettent  aux  services  d'incendie  et  de  secours  de
s'alimenter sur ces points d'eau incendie. 5° D'extincteurs répartis à l'intérieur des bâtiments et
dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et
facilement accessibles.  Les  agents  d'extinction sont  appropriés  aux risques à  combattre et
compatibles avec les déchets et matières dangereuses présents dans l'installation. L'exploitant
s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte
contre l'incendie conformément aux règles en vigueur. Ces vérifications font l'objet d'un rapport
annuel de contrôle.

Constats :

Ce point fait l'objet d'une prescription de l'arrêté préfectoral de mise en demeure du 27/06/24.
Lors de l'inspection l'exploitant présente l'attestation de mise en service du système de détection
incendie réalisée le 13/03/24 par la société S2ES.
Cette prescription de l'arrêté préfectoral de mise en demeure est levée.
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Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Levée de mise en demeure

N° 9 : Information préalable
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 29
Thème(s) : Risques chroniques, Acceptation des déchets

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 29/02/2024•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Lettre de suite préfectorale•
date d'échéance qui a été retenue : 07/06/2024•

Prescription contrôlée :

[...]
L'information préalable contient a minima les éléments suivants pour la caractérisation des
matières entrantes :
« - source et origine de la matière ;
« - données concernant sa composition, et notamment sa teneur en matière sèche et en matières
organiques ;
« - dans le cas de sous-produits animaux au sens du règlement (CE) n° 1069/2009, l'indication de la
catégorie correspondante et d'un éventuel traitement préalable d'hygiénisation ; l'établissement
devra alors disposer de l'agrément sanitaire prévu par le règlement (CE) n° 1069/2009, et les
dispositifs de traitement de ces sous-produits seront présentés au dossier ;
« - son apparence (odeur, couleur, apparence physique) ;
« - les conditions de son transport ;
« - le code du déchet conformément à l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de l'environnement
;
« - le cas échéant, les précautions supplémentaires à prendre, notamment celles nécessaires à la
prévention de la formation d'hydrogène sulfuré consécutivement au mélange de matières avec
des matières déjà présentes sur le site.
« L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations
classées le recueil des informations préalables qui lui ont été adressées et précise, le cas échéant,
les motifs pour lesquels il a refusé l'admission d'une matière. » [...]

Constats :

Ce point fait l'objet d'un constat de l'inspection précédente.
Lors de l'inspection objet du présent rapport l'exploitant a présenté un certificat d'acceptation
préalable des déchets au nom de GARONNE BIOGAZ qui indique notamment l'identification du
déchet, son origine, son apparence, les conditions de transport et le code déchet.
Cependant, il n'est pas fait mention de sa teneur en matière sèche et en matières organiques.
Ce point de constat de l'inspection précédente est maintenu.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
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L'exploitant complète le document d'information préalable avec la teneur en matière sèche et en
matières organiques des déchets.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 30 jours

N° 10 : Clotûre
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 17
Thème(s) : Risques accidentels, Accessibilité

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 29/02/2024•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Mise en demeure, respect de prescription•
date d'échéance qui a été retenue : 07/08/2024•

Prescription contrôlée :

L'installation est ceinte d'une clôture permettant d'interdire toute entrée non autorisée. Un accès
principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès
devant être réservé à un usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des
heures de réception des matières à traiter. Ces heures de réception sont indiquées à l'entrée
principale de l'installation.
La zone affectée au stockage du digestat peut ne pas être clôturée si l'exploitant a mis en place
des dispositifs assurant une protection équivalente.
Pour les installations implantées sur le même site qu'une autre installation classée dont le site est
déjà clôturé, une simple signalétique est suffisante.

Constats :

Ce point fait l'objet d'une prescription de l'arrêté préfectoral de mise en demeure du 27/06/24.
Lors  de  l'inspection objet  du  présent  rapport  il  est  constaté  la  présence d'une clôture  sur
l'ensemble  du périmètre  de  l'installation.
Cette prescription de l'arrêté préfectoral de mise en demeure est levée.

Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Levée de mise en demeure

N° 11 : Identification des zones à risque
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 48
Thème(s) : Actions nationales 2025, Locaux à risque
Prescription contrôlée :

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie ou
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d'explosion de par la présence de matières dangereuses stockées ou utilisées ou par la présence
d'atmosphères explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou occasionnelle dans le
cadre du fonctionnement normal des installations, soit susceptible de se présenter de façon
accidentelle ou sur de courte durée.

Ces  zones  sont  matérialisées  par  des  moyens  appropriés  et  reportées  sur  un  plan
systématiquement  tenu  à  jour.

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible,  etc.)  et les consignes à
observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et, en tant que de besoin, rappelées à l'intérieur
de celles-ci.

Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s’ils existent

Constats :

Le jour de l'inspection l'exploitant présente le plan des zones à risques à jour.
Il est constaté qu'il est rappelé à l'entrée de chaque zone les consignes à respecter.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : Consignes d’exploitation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 59
Thème(s) : Actions nationales 2025, Consignes d’exploitation
Prescription contrôlée :

L'exploitant établit, tient à jour et affiche des consignes d'exploitation et de sécurité dans les
lieux fréquentés par le personnel […]

Ces consignes d’exploitation précisent autant que besoin :
[…]
- l'obligation du “ permis d'intervention ” prévu à l'article 63 du présent arrêté pour les parties
concernées de l'installation ;

Constats :

Le jour de l'inspection il est constaté que l'exploitant réalise des plans de prévention avec les
entreprises extérieures et lorsque nécessaire il est réalisé un permis de feu.
Ces consignes sont connues des personnes qui font appellent aux entreprises extérieures mais ne
sont pas formalisées par écrit.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant consigne par écrit l'obligation du permis d'intervention (ou plan de prévention) pour
les entreprises extérieures, qui peut être intégrée dans ses consignes générales d'exploitation.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
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Proposition de délais : 30 jours

N° 13 : Interdiction d’apporter du feu
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 59
Thème(s) : Actions nationales 2025, Interdiction de feu
Prescription contrôlée :

L'exploitant établit par ailleurs des consignes de sécurité, qui indiquent autant que de besoin :
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer
dans les  zones  présentant  des  risques  d'incendie  ou d'explosion,  sauf  cas  spécifique d'une
intervention dûment encadrée par  un permis  d'intervention prévu à  l'article  63 ;

Constats :

Le jour de l'inspection il est constaté l'affichage, dans les lieux fréquentés par le personnel et les
zones à risque, de l'interdiction d'apporter du feu .

Type de suites proposées : Sans suite

N° 14 : Plan de prévention
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 19/03/1993, article 1
Thème(s) : Actions nationales 2025, Obligation plan de prévention
Prescription contrôlée :

Un plan de prévention est établi par écrit dans les conditions prévues au deuxième alinéa de
l'article R. 4512-7 du code du travail pour les travaux dangereux ci-après énumérés :
[...]

4. Travaux effectués sur une installation classée faisant l'objet d'un plan d'opération interne en
application de l'article 17 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié.

[…]

Constats :

Le site n'est pas soumis à POI mais l'exploitant met en place un plan de prévention avec les
entreprises extérieures qui interviennent sur le site.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 15 : Dispositions du plan de prévention
Référence réglementaire : Décret du 07/03/2008, article /
Thème(s) : Actions nationales 2025, Contenu du plan de prévention
Prescription contrôlée :

Article R4512-8 du Code du travail
Les mesures prévues par le plan de prévention comportent au moins les dispositions suivantes :
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1.  La définition des phases d'activité dangereuses et des moyens de prévention spécifiques
correspondants ;
2. L'adaptation des matériels, installations et dispositifs à la nature des opérations à réaliser ainsi
que la définition de leurs conditions d'entretien ;
3. Les instructions à donner aux travailleurs ;
4.  L'organisation  mise  en  place  pour  assurer  les  premiers  secours  en  cas  d'urgence  et  la
description  du  dispositif  mis  en  place  à  cet  effet  par  l'entreprise  utilisatrice  ;
5. Les conditions de la participation des travailleurs d'une entreprise aux travaux réalisés par une
autre en vue d'assurer la coordination nécessaire au maintien de la sécurité et, notamment, de
l'organisation du commandement.

Constats :

Le jour de l'inspection l'exploitant présente un plan de prévention.
Le document n'appelle pas de remarques de la part de l'inspection.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 16 : Travaux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 63
Thème(s) : Actions nationales 2025, Permis de feu
Prescription contrôlée :

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion mentionnées à
l'article 48, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de
travaux ayant fait l'objet d'un document ou dossier spécifique comprenant les éléments suivants :
-  la  définition  des  phases  d'activité  dangereuses  et  des  moyens  de  prévention  spécifiques
correspondants  ;
- l'adaptation des matériels, installations et dispositifs à la nature des opérations à réaliser ainsi
que la définition de leurs conditions d'entretien ;
[…]

Le respect des dispositions précédentes peut être assuré par l'élaboration du plan de prévention
défini aux articles R. 4512-6 et suivants du code du travail, lorsque ce plan est exigé.

Constats :

L'exploitant met en place un plan de prévention pour tout travail  réalisé par une entreprise
extérieure sur le site et un permis de feu pour les travaux par point chaud.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 17 : Travaux et sous traitance
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 63
Thème(s) : Actions nationales 2025, Sous traitance
Prescription contrôlée :

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion mentionnées à
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l'article 48, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de
travaux ayant fait l'objet d'un document ou dossier spécifique comprenant les éléments suivants :
[…]
- lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, les conditions de recours par
cette dernière à de la sous-traitance et l’organisation mise en place dans un tel cas pour assurer le
maintien de la sécurité.

Constats :

Le jour de l'inspection il est constaté que le plan de prévention et les permis de feu ne font pas
mention de la sous-traitance.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant complète le plan de prévention et le permis de feu avec les éléments suivants :
- les conditions de recours à de la sous-traitance ;
- l’organisation mise en place dans un tel cas pour assurer le maintien de la sécurité.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 30 jours

N° 18 : Formation du personnel
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 56
Thème(s) : Actions nationales 2025, Formation
Prescription contrôlée :

Les  différents  opérateurs  et  intervenants  dans  l'établissement,  y  compris  le  personnel  des
entreprises extérieures, reçoivent une formation sur les risques des installations, l'application des
consignes, la conduite à tenir en cas de sinistre et, s'ils y contribuent, sur la mise en œuvre des
moyens d'intervention.

Des personnes désignées par l’exploitant, chargées de la mise en œuvre des moyens de lutte
contre l’incendie ou d’intervention, sont aptes à manœuvrer ces équipements et à faire face aux
éventuelles situations dégradées. Ces personnes sont entraînées à la manœuvre de ces moyens.

Constats :

Le jour de l'inspection l'exploitant présente les justificatifs de formation du personnel.
Le personnel extérieur n'a pas vocation à utiliser les moyens d'intervention en cas d'incendie.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 19 : Surveillance fin de travaux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 63
Thème(s) : Actions nationales 2025, Fin de travaux
Prescription contrôlée :
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Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des travaux réalisés est
effectuée par l'exploitant, dans l'objectif de s'assurer de l'absence de risques. Elle fait l'objet d'un
enregistrement.

Constats :

Le jour de l'inspection il est constaté par sondage sur un permis de feu la traçabilité de réalisation
d'un contrôle de vérification après la fin des travaux par point chaud.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 20 : 1. Sobriété hydrique
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 2
Thème(s) : Actions nationales 2025, Stratégie de sobriété - gestion de l'eau dans l'établissement
Prescription contrôlée :

L'exploitant prend les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et
l'exploitation des installations pour :
-utiliser  de  façon  efficace,  économe  et  durable  la  ressource  en  eau,  notamment  par  le
développement du recyclage, de la réutilisation des eaux usées traitées et de l'utilisation des eaux
de pluie en remplacement de l'eau potable ; [...]

Constats :

Le jour de l'inspection l'exploitant indique que l'eau utilisée provient du traitement des eaux
pluviales.
Il indique également que seules les eaux sanitaires et l'eau de lavage utilisée dans les nettoyeurs
haute pression proviennent du réseau d'eau potable.
L'eau de lavage est ensuite réutilisée dans le process.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 21 : 2. Plan des réseaux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 4-II et III
Thème(s) : Actions nationales 2025, Stratégie de sobriété – connaissance des réseaux
Prescription contrôlée :

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition
de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

III - Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître :
-l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ;
-les  dispositifs  de  protection  de  l'alimentation  (bac  de  disconnexion,  implantation  des
disconnecteurs ou tout autre dispositif équivalent permettant un isolement avec la distribution
alimentaire, etc.) ;
-les secteurs collectés et les réseaux associés ;
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-les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, etc.) ;
-les ouvrages d'épuration interne, les points de surveillance et les points de rejet de toute nature.

Constats :

Le jour de l'inspection il a été constaté la présence d'un plan des réseaux d'eau à jour.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 22 : 3. Données de prélèvement
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 15
Thème(s) :  Actions  nationales  2025,  Stratégie  de  sobriété  –  indicateurs  sur  les  volumes  de
prélèvement
Prescription contrôlée :

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce
dispositif  est  relevé journellement si  le  débit  prélevé est  susceptible  de dépasser  100 m3/j,
hebdomadairement  si  ce  débit  est  inférieur.  Ces  résultats  sont  portés  sur  un  registre
éventuellement informatisé et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

Constats :

L'exploitant indique qu'il est en mesure de trouver la consommation annuelle d'eau mais qu'il en
relève pas le compteur d'eau potable régulièrement.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant met en place un système de relevé hebdomadaire du compteur d'eau potable.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 30 jours

N° 23 : II. Réductions imposables à l’exploitant
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/2023, article 2
Thème(s) : Actions nationales 2025, Sobriété en sécheresse - Respect des volumes de réduction
applicables
Prescription contrôlée :

- Le volume de référence auquel les réductions prévues au I sont appliquées est le prélèvement
d'eau moyen journalier. Il correspond, pour chaque milieu de prélèvement, en période normale
d'activité et hors période de sécheresse, au maximum entre la moyenne des volumes journaliers
prélevés calculés sur l'année civile précédente et la moyenne des volumes journaliers prélevés
calculés sur le trimestre civil correspondant de l'année précédente.

Une valeur forfaitaire de 5 % est déduite de ce volume de référence, correspondant aux usages
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nécessaires à la sécurité des installations et à la protection de l'environnement. La déduction d'un
volume supérieur, dûment justifié, peut être réalisée par l'exploitant.

Les volumes d'eaux d'exhaure ne sont pas concernés par le précédent alinéa et peuvent être
déduits du volume de référence.

Constats :

L'exploitant indique le jour de l'inspection ne pas être en mesure d'évaluer la consommation
d'eau de l'installation.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant pourrait évaluer la consommation d'eau du site correspondant notamment à l'eau de
process et l'eau de lavage pour permettre d'évaluer une consommation de référence et les gains
réalisés avec l'utilisation de l'eau pluviale.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 30 jours

N° 24 : III. Les installations exemptées
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/2023, article 3
Thème(s) : Actions nationales 2025, Sobriété en sécheresse - Installations exemptées par l’AM
Prescription contrôlée :

Ne sont pas soumis aux dispositions de l'article 2 :
1° Les installations nécessaires aux activités suivantes :

- captage, traitement et distribution d'eau destinée à la consommation humaine (eau potable) ou
d'eaux conditionnées (eau de source, eau rendue potable par traitements, eau minérale naturelle)
;
-  captage,  traitement  et  distribution  d'eau  destinée  aux  établissements  de  santé,  aux
établissements  et  aux  services  sociaux  et  médico-sociaux  ;
- alimentation en eau pour l'abreuvement, la santé, la survie et le bien-être des animaux et le
respect des règles sanitaires liées aux animaux ;
- transformation agroalimentaire en flux poussé : transformation ou conditionnement en produits
et ingrédients destinés à l'alimentation humaine et animale de matières premières d'origine
agricole périssables à l'état frais, qui ne sont pas à l'état congelé, et dont la transformation ne
peut être différée ;
- production, distribution et cogénération d'électricité ;
- production et distribution d'énergie produite à partir de sources renouvelables mentionnées à
l'article L. 211-2 du code de l'énergie ;
-  production de médicaments d'intérêt thérapeutique majeur et leurs principes actifs ou de
médicaments contribuant à une politique de santé publique définie par le ministre chargé de la
santé ;
- collecte, tri, transit, regroupement et traitement de déchets dangereux et non dangereux ;
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- nettoyage des textiles utilisés au sein d'établissements de santé ;

2° Les exploitants des établissements ayant réduit leur prélèvement d'eau d'au moins 20 % depuis
le 1er janvier 2018 ;
3° Les exploitants des établissements utilisant au moins 20 % d'eaux réutilisées par rapport à leur
prélèvement d'eau, sous réserve du respect des exigences sanitaires et environnementales en
vigueur ;
4° Les exploitants des établissements nouvellement autorisés ou enregistrés depuis le 1er janvier
2023.

Constats :

Le jour de l'inspection il est constaté que l'exploitant utilise pour son process de l'eau pluviale en
majorité.
L'eau du réseau d'eau potable est utilisée pour les eaux sanitaires qui sont exemptées et pour le
nettoyage dans la  zone du déconditionneur  (camions,  déconditionneur...)  pour  des  raisons
sanitaires.
L'exploitant explique avoir essayé d'utiliser l'eau pluviale pour l'utilisation des nettoyeurs haute
pression mais que la qualité de l'eau ne permet pas cet usage considérant que les filtres du
nettoyeur se bouchent rapidement.
L'exploitant indique vouloir trouver une solution pour être autonome en consommation d'eau de
process.

Type de suites proposées : Sans suite


